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	Proposition de résolution
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	–	vu les vues adoptées par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels le 11 octobre 2019 dans le cadre du protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, concernant la communication nº 37/2018, López Albán c. Espagne1 bis,  
___________________
1 bis http://www.housingrightswatch.org/fr/content/une-récente-décision-du-cescr-de-l’onu-juge-que-l’espagne-viole-le-droit-au-logement 
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	–	vu le rapport de la Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe du 29 juin 2018 intitulé «Grèce: il faut agir immédiatement pour protéger les droits de l’homme des migrants»1 bis,
___________________
1 bis https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/greece-immediate-action-needed-to-protect-human-rights-of-migrants 
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	–	vu l’affaire Sh.D. e.a./Grèce, Autriche, Croatie, Hongrie, Macédoine du Nord, Serbie et Slovénie1 bis portée devant la CEDH, qui a affirmé que l’extrême vulnérabilité de l’enfant doit prévaloir sur le statut irrégulier, que les mesures nécessaires doivent être adoptées pour le protéger, et que les autorités ont violé l’article 5 de la convention européenne des droits de l’homme en appliquant automatiquement le régime de détention préventive sans envisager d’autres solutions que la détention ni l’obligation, en vertu du droit de l’Union, d’éviter la détention des enfants1 ter,
___________________
1 bis Requête nº 141165/16, arrêt du 13 juin 2019.
1 ter https://www.asylumlawdatabase.eu/en/content/ecthr-shd-and-others-v-greece-austria-croatia-hungary-northern-macedonia-serbia-and-sloven-0 
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	M.	considérant qu’un nombre croissant de cas de violences gynécologiques et obstétricales sont dénoncés dans plusieurs États membres45 ; considérant que les droits des femmes dans toute leur diversité, y compris des femmes roms, noires, de couleur, LGBT ou en situation de handicap, sont protégés en vertu du traité; considérant que les femmes roms sont particulièrement touchées en ce qui concerne les droits des femmes et sont souvent confrontées à des formes aggravées de harcèlement verbal, physique, psychologique et racial dans le cadre des soins de santé génésique; considérant que les femmes roms sont également victimes de ségrégation ethnique dans les maternités, où elles sont accueillies dans des chambres, des sanitaires et des réfectoires séparés; considérant que dans certains États membres, les Roms subissent des pratiques systématiques de stérilisation forcée et ne peuvent obtenir aucune réparation, y compris sous forme d’indemnisation, pour cette violation de leurs droits fondamentaux;
___________________
45 http://www.assembly.coe.int/LifeRay/EGA/Pdf/TextesProvisoires/2019/20190912-ObstetricalViolence-EN.pdf 

	M.	considérant qu’un nombre croissant de cas de violences gynécologiques et obstétricales sont dénoncés dans plusieurs États membres45; considérant que les droits des femmes dans toute leur diversité, y compris des femmes roms, noires, de couleur, LGBT ou en situation de handicap, sont protégés en vertu du traité; considérant que les femmes roms sont particulièrement touchées en ce qui concerne les droits des femmes et sont souvent confrontées à des formes aggravées de harcèlement verbal, physique, psychologique et racial dans le cadre des soins de santé génésique, comme cela a été constaté en Bulgarie45 bis; considérant que les femmes roms sont également victimes de ségrégation ethnique dans les maternités de cet État membre, où elles sont accueillies dans des chambres, des sanitaires et des réfectoires séparés45 ter; que dans certains États membres, comme en Slovaquie et en République tchèque, les Roms ont subi des pratiques systématiques de stérilisation forcée et n’ont pu obtenir aucune réparation, y compris sous forme d’indemnisation, pour cette violation de leurs droits fondamentaux45 quater;
___________________
45 http://www.assembly.coe.int/LifeRay/EGA/Pdf/TextesProvisoires/2019/20190912-ObstetricalViolence-FR.pdf 
[bookmark: _GoBack]45 bis Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, «Santé et droits sexuels et reproductifs des femmes en Europe», Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2017, pp. 44-46; décision du 5 décembre 2018 du Comité européen des droits sociaux, Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation nº 151/2017; Centre européen des droits des Roms, «Romani woman harassed by racist hospital staff during childbirth wins case», 18 janvier 2017, http://www.errc.org/press-releases/romani-woman-harassed-by-racist-hospital-staff-during-childbirth-wins-case.
45 ter décision du 5 décembre 2018 du Comité européen des droits sociaux, Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation nº 151/2017.
45 quater Comité des droits économiques, sociaux et culturels, «Observations finales concernant le troisième rapport périodique de la Slovaquie», 18 octobre 2019, E/C.12/SVK/CO/3, points 44-45; Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, «Observations finales concernant le rapport de la Tchéquie valant douzième et treizième rapports périodiques», 19 septembre 2019, CERD/C/CZE/CO/12-13, points 19-20; Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, «Observations finales concernant le rapport de la Slovaquie valant onzième et douzième rapports périodiques», 12 janvier 2018, CERD/C/SVK/CO/11-12, points 23-24; Comité des droits de l’homme, «Concluding observations on the fourth report of Slovakia», 22 novembre 2016, CCPR/C/SVK/CO/4, points 26-27.
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	Proposition de résolution
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	P.	considérant que les droits des personnes LGBTI connaissent un sérieux recul, au point que des «zones sans LGBT» ont même été créées 47 dans un État membre ; 
___________________
47 Des «zones sans LGBT» ont été créées en Pologne – https://atlasnienawisci.pl/ 

	P.	considérant que les droits des personnes LGBTI connaissent un sérieux recul, au point que des «zones sans LGBT» ont même été créées en Pologne47; 
___________________
47 Des «zones sans LGBT» ont été créées en Pologne – https://atlasnienawisci.pl/ 
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	Proposition de résolution
	Amendement

	W.	considérant que les lanceurs d’alerte jouent un rôle essentiel dans une démocratie ouverte et transparente; qu’ils sont indispensables pour encourager la transparence, la démocratie et l’état de droit, en dénonçant les comportements illégaux ou abusifs qui portent atteinte à l’intérêt public, tels que les actes de corruption, les infractions pénales ou les conflits d’intérêts qui constituent des menaces pour les droits et les libertés des citoyens;
	W.	considérant que la dénonciation des abus est un aspect fondamental de la liberté d’expression et joue un rôle essentiel dans la détection et le signalement des actes répréhensibles, ainsi que dans le renforcement de la responsabilité démocratique et de la transparence; que les lanceurs d’alerte représentent une source d’information essentielle dans le cadre de la lutte contre la criminalité organisée, dans le travail d’enquête sur les cas de corruption dans les secteurs public et privé, tout comme d’identification et de révélation de ces cas; que des journalistes et autres acteurs des médias au sein de l’Union sont la cible de multiples attaques, menaces et pressions de la part d’acteurs étatiques comme non étatiques; que la détention de Julian Assange et les poursuites pénales à son encontre constituent un dangereux précédent pour les journalistes, comme l’affirme l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe1 bis; que la protection adéquate des lanceurs d’alerte aux niveaux européen, national et international, ainsi que la reconnaissance de l’importance du rôle qu’ils jouent dans la société sont indispensables pour garantir l’efficacité de ce rôle;
___________________
1 bis Résolution 2317 (2020) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe relative aux menaces sur la liberté des médias et la sécurité des journalistes en Europe.
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	X bis.	considérant que le 1er octobre 2019, la commission des questions juridiques et des droits de l’homme du Conseil de l’Europe a approuvé l’ouverture d’une enquête sur le nombre croissant de responsables politiques à l’échelon national, régional et local poursuivis pour des déclarations faites dans l’exercice de leur mandat en Espagne1 bis;
___________________
1 bis Note introductive de la commission des questions juridiques et des droits de l’homme du Conseil de l’Europe, «Les responsables politiques devraient-ils être poursuivis pour les déclarations faites dans l’exercice de leur mandat?», 1er octobre 2019, AS/Jur (2019) 35.
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	Y bis.	considérant que de nombreux cas d’usage disproportionné de la force, voire de violences, contre des manifestants pacifiques continuent d’être signalés dans toute l’Union; que les forces répressives dans certains États membres, tels que la Roumanie1 bis, l’Espagne et la France1 ter, utilisent de plus en plus des armes moins létales, comme les matraques, le gaz lacrymogène, les grenades de désencerclement, les armes à impulsion électrique, les canons à eau et les balles en caoutchouc, pour contrôler ou disperser les manifestants; que le nombre de personnes grièvement blessées par des balles en caoutchouc lors de manifestations ces dernières années est particulièrement frappant;
___________________
1 bis Résolution du Parlement européen du 13 novembre 2018 sur l’état de droit en Roumanie (JO C 363, 28.10.2020, p. 8).
1 terCommissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, «Liberté de réunion pacifique: un espace toujours plus restreint», Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2019; Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, «Mémorandum sur le maintien de l’ordre et la liberté de réunion dans le contexte du mouvement des “gilets jaunes” en France», Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2019; Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, «Protection of the rights to freedom of expression and peaceful assembly during last week’s demonstrations in Catalonia», Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2019.
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	Y.	considérant qu’il doit toujours être possible d’identifier les policiers en fonction afin de pouvoir enquêter sur un éventuel usage excessif de la force, et que les autorités nationales doivent en déterminer les responsabilités le cas échéant; que les États membres ont des seuils différents pour le recours à la force et aux armes par les autorités répressives aux fins du maintien de l’ordre public; considérant que plusieurs États membres 51ont adopté des lois qui pourraient entraîner des limitations disproportionnées du droit à la liberté de réunion pacifique;
___________________
51  Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, «Liberté de réunion pacifique: un espace toujours plus restreint», Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2019


	Y.	considérant qu’il doit toujours être possible d’identifier les policiers en fonction afin de pouvoir enquêter sur un éventuel usage excessif de la force, et que les autorités nationales doivent en déterminer le cas échéant les responsabilités associées à la chaîne de commandement; que les États membres ont des seuils différents pour le recours à la force et aux armes par les autorités répressives aux fins du maintien de l’ordre public; considérant que plusieurs États membres 51ont adopté des lois qui pourraient entraîner des limitations disproportionnées du droit à la liberté de réunion pacifique;
___________________
51 Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, «Liberté de réunion pacifique: un espace toujours plus restreint», Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2019
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	Proposition de résolution
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	AB bis.	considérant que l’Union a aggravé la violence et l’instabilité dans des pays déjà fragilisés en vendant des armes à des pays qui mènent des campagnes militaires brutales, en prenant parti pour des groupes opposés dans des conflits étrangers, en soutenant des coups d’État contre des dirigeants démocratiquement élus et en apportant son appui à d’écrasantes sanctions; que les sanctions imposées au nom du respect des droits de l’homme privent en fait les personnes de leurs droits fondamentaux1 bis; que l’Union doit s’abstenir de semer le chaos ou d’y contribuer dans des pays tiers;
___________________
1 bis https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=26155&LangID=F 



Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
<PathFdR>AM\1218867FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>661.492</NoPE><Version>v01-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
